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Comment la France perd le nord en étant gangrenée par… SUD !


Le Sénat adoptera ce mercredi les derniers articles du projet de loi réformant les retraites. Après l'Assemblée nationale, la Chambre haute, représentant le peuple français souverain, va donc permettre la mise en application de ce texte, largement amendé, modifié et remanié, depuis que sa première esquisse a été présentée aux Français. Les parlementaires ont fait leur travail. Ils ont écouté les préoccupations des syndicats. Ils ont regardé les paramètres économiques et financiers de la réforme. Ils ont tenu compte des grognements de la rue. Mais ils ont fini par trancher. Parce que sans cette loi, le régime général des retraites aurait volé en éclats dans quelques mois. Sans cette loi, la France serait passée sans transition de la grève à la Grèce!

Malgré tout, le mouvement de contestation se radicalise, s'amplifie et gagne de nouveaux bastions. À la fin de cette semaine, plusieurs secteurs de notre économie devraient tourner au ralenti parce qu'une poignée d'excités bloquent les raffineries ou certains dépôts pétroliers. Certaines entreprises de la région marseillaise ont d'ores et déjà perdu un à deux mois de chiffre d'affaires, à cause du blocage de la logistique autour de la Cité phocéenne.

Bien sûr il n'est pas question de remettre en cause le droit de grève. Quoique la liberté des uns doit tout de même s'arrêter là où elle nuit à celle des autres! Bien sûr il n'est pas question de nier sa représentativité à la CGT, pourtant incapable de tenir ses troupes. Bien sûr il serait irresponsable de jeter de l'huile sur le feu de ce mouvement, comme le font les caciques du Parti socialiste en demandant aux lycéens de donner au pays un petit air d'insurrection.

Mais il serait tout aussi inconcevable de ne pas écrire que ces irresponsables, qui ont décidé de faire dérailler la France, n'ont aucune légitimité pour le faire. Qu'il s'agisse des cheminots qui ne sont pas concernés par cette réforme des retraites. Qu'il s'agisse de leur leader, Didier Le Reste, qui va partir en retraite à 50 ans (!) avec une pension de 2300 euros, trois fois supérieure à celle d'un agriculteur, double de celle d'une infirmière ou d'une institutrice. Qu'il s'agisse des dockers qui tiennent le port de Marseille en bénéficiant d'une retraite à 55 ans, et d'un salaire de 4000 euros par mois pour un travail de 18 heures par semaine. Qu'il s'agisse encore de certains étudiants, qui, à force de manquer leurs cours, n'ont pas compris que cette réforme était faite, entre autres choses, pour sauver leur avenir.

À ce stade, deux remarques s'imposent. Primo: tous ces mouvements qui tentent de plonger le pays dans l'insurrection n'ont rien à voir avec une grogne sociale. Il s'agit d'agitations politiques. Et l'organisation Solidaires, vitrine des différents syndicats se réclamant de SUD, l'affirme haut et fort dans ses principes fondateurs: «Nous entendons mettre en œuvre un syndicalisme de contre-pouvoir qui lie défense quotidienne des salariés et transformation de la société. Un syndicalisme de lutte pour la construction de réels rapports de forces afin de contrer les politiques libérales…» Tout est dit!

Secundo: toutes ces organisations trotskistes noyautées par les amis de Jean-Luc Mélenchon et d'Olivier Besancenot ont un intérêt personnel à ce que la réforme du pays n'ait pas lieu. Ces grévistes de la vingt-cinquième heure appartiennent à des professions favorisées. Ce sont des rentiers de la fonction publique, des bénéficiaires de statuts spécifiques, ou des aristocrates de l'assistanat qui ne veulent surtout pas vivre leur nuit du 4 août. Ce sont de vrais conservateurs, dans la mesure où ils bénéficient de tellement de privilèges qu'ils veulent surtout que rien ne bouge, que rien ne change, et que la France continue à s'endetter afin qu'eux vivent confortablement à son crochet.

On comprend, dans ces conditions, que Michael O'Leary, le patron de Ryanair, a décidé la semaine passée de fermer sa base de Marseille, compte tenu du harcèlement syndical et juridique dont sa compagnie est la victime. On comprend que les cargos qui ne peuvent accoster à Marseille commencent à partir vers Gênes, Anvers ou Rotterdam.

La France a encore la possibilité de se réformer, comme tous ces pays d'Europe du Nord qui vivent un véritable miracle économique autour de l'ancienne Hanse. A défaut, elle peut aussi connaître d'ici à deux ans le sort de la Grèce à cause des agissements de ces agités de SUD et de leurs grands frères de la CGT. Quoi qu'il arrive, et avant qu'il ne soit trop tard, nos gouvernants seraient bien inspirés de relire la précieuse Psychologie des foules du sociologue Gustave Le Bon et de retenir cette belle leçon: «Céder une fois à la foule, c'est lui donner conscience de sa force et se condamner à lui céder toujours.»

